
A Paris, le 24 octobre 2019

Compte-rendu du comité technique section spécialisée alimentation
du 24 octobre 2019

FO Agriculture était représentée par Anne-Marie BOURDELEAU, Soizic BLOT, Anaïs VILLAIN et Hélène PUISSET

Réponses du DGAL à notre déclaration

Plusieurs points évoqués dans les déclarations sont à l’ordre
de jour –ils seront donc abordés au fil des discussions.

Concernant le rapport de la mission inter-inspection, il était
annoncé, fin septembre, puis fin octobre et maintenant fin
novembre. Les discussions sont âpres sur certains sujets. Le
DGAL rappelle qu’il était demandé dans la lettre de mission,
une organisation lisible, efficace et efficiente avec le
maintien de la compétence sur le volet alimentaire dans
l’esprit de « la fourche à la fourchette », ainsi que le
maintien de la chaine de commandement forte et
préservée. On reste dans l’attente des conclusions de la
mission !!

Retour LUBRIZOL : les renforts ont été donnés à la région
Normandie pour recruter des vacataires à hauteur de 8 ETP
dans le cadre des nombreux prélèvements ainsi que dans
les autres DDI. Un appel à volontaire a également été passé.
Il s’agit d’une crise d’une grande ampleur avec de
nombreux volets environnement, sécurité alimentaire,
végétaux et animaux. La gestion de la partie alimentaire a
été rassurante malgré les difficultés de gestion !  Une phase
de surveillance est mise en place ainsi qu’un plan de
surveillance renforcé avec les autres ministères (écologie,
santé, et finances). L’évaluation des risques est faite avec
l’appui de l’ANSES, crise inédite dans sa forme, RETEX
demandé pour la centrale et les DD et un RETEX
interministériel sera aussi demandé.

FO a demandé si une reconnaissance des agents,
participants à cette crise, était prévue afin de ne pas
reproduire les inégalités constatées lors de la précédente
crise de l’influenza aviaire.

M. MERILLON précise que dans le cadre des nouvelles
modalités indemnitaires (RIFSEEP) les agents seront
reconnus avec la possibilité de levier du CIA. Mais le
RIFSEEP ne sera pas mis en place en 2019, donc que
dire ???

Dans l’immédiat, l’urgence était de trouver les moyens
pour renforcer les équipes en place. Concernant la
reconnaissance, il est trop tôt pour répondre à cette
question mais une reconnaissance indemnitaire est
prévue.

FO attend une vraie enveloppe complémentaire.

FO, rejoint par l’Alliance du Trèfle, précise qu’il ne faut pas
non plus oublier les équipes qui viennent en renfort des
autres DD !

Le DGAL précise que c’est un point important et que dans
le cadre des RETEX cette partie sera prise en compte. Il
partage complètement nos propositions.

1/ Approbation du règlement intérieur

FO rappel l’article 2 du règlement intérieur sur les
modalités du CTM alimentaire. Il est prévu dans le texte
une réunion 2 fois par an alors que la dernière réunion
remonte à 2017.

Approbation de toutes les OS

2/ Approbation du compte rendu de la séance du 14
décembre 2017 (validé sous réserve des corrections à
la marge de FO et de l’UNSA).

http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2847
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3/ La transformation des administrations et nouvelles
méthodes de travail

Le SRH rappel les éléments de cadrage et notamment les
deux circulaires de juin 2019.

Le MAA est concerné notamment par la création des
secrétariats généraux communs (SGC) et par les
réorganisations impactant nos DDI, notamment la future
DD qui sera le rapprochement de l’UT DIRECTE et une partie
de la DDCS créée au 1er juillet 2020.

Le SGC n’est pas une structure préfectorale, c’est une
structure sous l’autorité des DDI qui EST aux services des
DDI. Les préfigurateurs ont été nommés. La mise en œuvre
débute. Il faut laisser un peu de temps aux nouvelles
structures de se créer.

FO reste vigilant sur l’accompagnement des agents qui
rejoindront le SGC.

Le MAA s’est battu sur le périmètre des ETP transférés et
plus particulièrement concernant les fonctions support qui
ont un lien très lié avec le métier.

La transformation des administrations doit se faire selon 3
principes :

- La remise à plat des perspectives du ministère
95 % des agents du MAA sont sur le territoire. Dans les
logiques de déconcentration, des pistes de réflexion
sont mises en place afin d’éviter des doublons dans les
processus et procédures.

- Le chantier RH : remise à plat des conditions
d’organisations et identification des pistes à mettre en
œuvre.

- Le chantier numérique : la partie numérique est un
levier important aussi bien pour les usagers que pour les
agents. Il faut repenser notre façon de fonctionner avec
un plan de transformation numérique.

Renforcement de l’expertise territorial : il est envisagé de
positionner les IGAPS en région pour apporter un appui au
plus près des services. Une autre réflexion est en cours pour
l’INFOMA et Vet’Agro Sup avec une possibilité de
rapprochement avec l’enseignement supérieur.

FO rappel qu’au CT des DDI, il a été demandé la
reconnaissance de la restructuration des services ainsi que
le desserrement du calendrier pour la mise en place des
SGC au 30 juin 2020 avec notamment la création de la
nouvelle DDI au 1er juillet 2020.

FO souligne également la tentative de déconcentration du
SIVEP central à Calais.

Le SIVEP dans le contexte du BREXIT :  les équipes
deviennent très importante. Ce n’est pas l’équipe du SIVEP
central d’aujourd’hui (6 agents) qui pourra piloter les 300
agents.

Il y aura un partage avec les équipes en région, c’est une
piste de réflexion dont le point d’atterrissage n’est pas
arrêté ce jour.

Le DGAL souhaite que le SIVEP soit une identité forte avec
comme objectif prioritaire de consolider les différents
éléments pour construire l’avenir avec l’implication de tous
les agents.

4/ Démarche de labellisation « Égalité - Diversité »

Une démarche « pilote » existe dans 3 DRAAF (Bourgogne,
Ile de France et Pays de Loire) et dans 16 établissements
agricoles.

L’obtention du label est la première étape mais il faudra
valider un audit AFNOR.

Une démarche importante de sensibilisation sera
démultipliée avec la diffusion d’un guide de recrutement
qui visera à être un outil d’appui pour que nos
recrutements soient effectués sans discrimination. Des
précisions sont données concernant les agents qui auront
quittés le MAA et qui auraient besoin d’une aide au retour
à l’emploi. Ce guide de recrutement est un outil de
signalement des discriminations.

La cellule de signalement est maintenue avec appui d’un
cabinet extérieur.

5/ Préparation au BREXIT

Effectifs : plus de 185 agents ont été recrutés et nous
sommes dans l’attente des décisions. Un report serait
envisagé jusqu’au 31 décembre 2019 en attente de
validation.

Pour ces agents, une formation accélérée a été mise en
place par l’ENSV et l’INFOMA.

20 formateurs ont permis de former les collègues aux outils
TRACES et au droit administratif ainsi que la manière de
servir en tant que fonctionnaire de l’État.

Il faut remercier les agents des SIVEP (notamment celui de
Roissy Charles de Gaulle) pour la qualité des formations
dispensées.

Le BREXIT doit se passer même en cas de « no deal » pour
assurer la fluidité du trafic. Ce ne sera jamais aussi simple
que le marché unique !

Pour les bénéficiaires du commerce dans l’UE, il a fallu aussi
communiquer (brochure faite en 8 langues) 80 % des flux
à destination de l’Union européenne passent par Calais
aujourd’hui.
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Avant l’embarquement des ferry, les agents doivent vérifier
que la marchandise embarquée a bien l’ensemble des
documents de traçabilité. Des exercices de simulation «
marché blanc » avec les douanes ont démontré qu’il y avait
des choses à corriger.

L’état des lieux des cycles de travail a été évoqué au CHSTM
et CTM. La situation particulière de 3 sites, qui vont
fonctionner 7j/7 24h/24 sera revu au CTM du 25 octobre
2019. Pour les cycles horaires normaux, le premier train de
mesure a été proposé au CTM. Ces textes qui ont été
refusés à l’unanimité par les OS, sont passés au Conseil
Supérieur de la Fonction Publique d’État le 29 octobre 2019.

M. MÉRILLON revient sur le mail FO adressé aux agents
« brexiteurs » et précise que l’organisation des plannings ne
peut, en effet, se faire le 31 octobre mais reconnait la
maladresse de la DRAAF des Hauts de France en voulant
anticiper l’organisation d’un BREXIT « no deal ».

FO insiste sur la situation des sites de Calais et de
Dunkerque, suite à sa visite. Les agents recrutés attendent
le travail et rappelle que le travail du dimanche et jours
fériés sera différent par rapport à nos collègues en
abattoirs.

6/ Point sur l’avancement de RESYTAL

2019 était une année de transition, l'administration nous a
représenté le calendrier.

Sur l'élaboration du plan stratégique, des rencontres
régionales ont et auront lieu par le BMOSIA pour venir au
plus près du terrain voire les dysfonctionnements (en cours
à Caen 19 septembre, Lyon 15 novembre, Dijon 10
décembre ...).

Concernant la problématique des temps attentes, ce que
nous appellerons « le sablier », un diagnostic est en cours
pour connaître les raisons de cette attente ! Des tests en
local auront lieu pour définir les facteurs irritants.

De nombreux dysfonctionnements persistent la liste est
encore longue.

FO a fait remonter les problématiques qui étaient encore
rencontrées sur le terrain et que les agents nous ont
signalées.

L'administration invitent les collègues à faire remonter les
dysfonctionnements via des tickets auprès de leur
COSIR qui seront chargés d’assurer la remontée au
BMOSIA.

7/ PLF 2020

Le budget du MAA 2020 pour les BOP 149 / 215/206 s’élève
à 4.8 milliards d’Euros.

570 millions d’Euros sont octroyés au programme 206 soit
12 % du budget du MAA.

Cette enveloppe représente +6% par rapport à 2019 (3% du
plafond d’emploi et 11% sur les crédits Hors T2).

Un contexte budgétaire qui préserve et soutient les
missions du programme 206 pour le triennal à venir
2020/2022 :

- nouveau règlement relatif à la santé des végétaux ;
- prévention et lutte contre les maladies animales :

tuberculose, PPA, santé des abeilles ;
- BREXIT ;
- plan national alimentation ;
- système d’information de l’alimentation et base de

donnée associée.

8/ Politique qualité de la DGAL

Une démarche historique au sein de la DGAL qui permet de
répondre à : « comment s’assurer que les contrôles sont
efficients et comment maîtriser les risques ».

Les enjeux sont :
- la maîtrise des risques, mais aussi l’harmonisation des

pratiques sur le territoire,
- l’amélioration du service rendu à l’usager,
- la nécessité de répondre à nos obligations européennes

en la matière.

Il y a 3 niveaux de maîtrise des risques :
- le management par la qualité avec le 1er niveau la

DGAL, les managers et leurs équipes,
- le contrôle de gestion via un audit interne par le CGAER,
- le contrôle interne via un audit externe.

Actuellement, le travail sur le processus d'inspection
(exemple de la certification à l’export) est en cours avec, en
parallèle, le déploiement d’un guide de bonne pratique.

L’objectif est de passer dans tous les abattoirs sur un cycle
de 5 ans en mettant en place des fiches méthodologiques
d’audit, avec une synthèse des constats d’audit.

9/ Lancement de la démarche « construire une vision
partagée des SVI en abattoirs »

L’abattoir est un lieu stratégique, un endroit clé avec un
enjeu d’image et du sens des missions.
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À la suite du rapport de l’OMM, il existe une véritable
méconnaissance et un manque de reconnaissance du
métier d’inspecteur en abattoir avec des difficultés de
recrutement.

Il existe une perte de motivation et des difficultés à
pérenniser les agents compétents en abattoir.

Il faut apporter du sens aux missions et faire évoluer l’image
de l’inspection en abattoir. Pour cela, le ministère se fait
accompagner par deux cabinets conseil Alénium
consultants et PWC,dans les 6 mois.

Pour la préparation des travaux, les cabinets vont d'abord
faire une analyse documentaire, ensuite ils feront des
entretiens de cadrage avec le BEAD, le SDPRAT, le SRH et la
RAPS.

Ensuite, les consultants iront dans les abattoirs de Cholet et
Neubourg, mesurer, par eux même, les conditions de travail
de nos collègues.

Une équipe projet sera constituée de 15 personnes,
composée d’agents de terrain auxiliaire officiel, de
vétérinaires officiels, de chefs de service, de directeurs ...

Une présentation de synthèse sera réalisée auprès de
l’équipe projet.

La restitution et la diffusion sera faite dans un premier
temps au séminaire abattoir.

L’objectif de la démarche est de redonner du sens aux
missions de façon claire, motivante et porteuse de valeurs,
une vision partagée par l’ensemble de la chaîne
hiérarchique en lien avec l’inspection en abattoir.

C’est un projet structurant pour les actions à venir en
abattoir.

Vos représentantes FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


